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 Cela fait dix ans que les grands mouvements de grève ont débuté dans l' enseignement. Des mois de conflit au long de la décennie. Quelques victoires, rares. Beaucoup de coups durs: plus de 6.000 licenciements, imposition de règlements jetant la suspicion sur la profession (voir notamment le contrôle de congé de maladie draconien), parachutage de réformes imposées par décret, problèmes récurrents sans pers-pectives sur le long terme (violences, manques d'effectifs, etc.). Faut-il s'étonner que le métier ne séduise plus? Paradoxalement, l'école n'a cessé d'occuper une place de plus en plus centrale dans les discours: la démocratie va mal, les scandales se multiplient, les néofascistes ont la cote: demandons à l'école de resserrer les boulons! Les intérêts privés spolient l'environnement, la nature se détraque, les politiques se paralysent: remettez-moi, chers professeurs, une couche d' écopédagogie sur tout ça! Les poulets se dioxinent, les colas font tourner les têtes: pas de panique, l' éducation à la consommation arrive! Les fractures sociales se creusent, le chômage ne se résorbe pas, mais que fait donc l'école? C'est comme si l'école était devenue une vitrine idéologique masquant les contradictions face auxquelles les acteurs sociaux s'avèrent impuissants, incompétents, ou mus par des intérêts bien éloignés de l'intérêt général. Devant porter ces contradictions au quotidien, les enseignants se retrouvent coincés entre des doubles contraintes intenables: il s'agit à la fois de pousser au maxi-mum les performances des élèves afin de les préparer au marché du travail de plus en plus concurrentiel (logique de sélection), de respecter leurs goûts et rythmes singuliers de leur personnalité (logique d'épanouissement), tout en veillant à constituer une société solidaire aux références communes (logique égalitaire) (1). Ces objectifs étant partiellement contradictoires entre eux, et vu l'isolement croissant de l'école, vu l'insuffisance ou l'inefficace de l'action publique dans le champ social, il n'est pas étonnant que l'échec soit trop souvent au rendez-vous. La question de la réforme de l'enseignement technique et professionnel peut être comprise en ce sens: il s'agit explicitement à la fois de «revaloriser» cette filière en redéfinissant ses exigences, tout en préservant implicitement la fonction de ce type d'écoles, qui servent massivement à accueillir les exclus des filières «nobles», exclus issus en très grande partie des milieux populaires. Face à ce type de situation, il en faut peu pour que les usagers directs de l'école (enseignants, élèves, parents) se renvoient la balle de la responsabilité de la situation, chacun accusant l'autre de démissionner de son rôle. Dans ce contexte, la question des congés de maladie... des enseignants (comme si celle des élèves ne posait pas de problème!), a su en son temps être utilisée par le politique. Les problèmes de l'école subsisteront aussi longtemps que les conflits qui la dépassent et la structurent, et tant que l'action publique dans laquelle elle s'inscrit, s'avérera insuffisante ou inefficace (2). Les déclarations des ministres Hazette et Nollet ont pointé la nécessité d'un nécessaire refinancement. Dans ce contexte, travailleurs du «non-marchand» et enseignants continuent à défiler séparément, préservant ainsi les cloisonnements sur lesquels prennent racine les problèmes, et de l'école, et du non-marchand. Ainsi, tant que l'on prétendra apprendre à lire dans les écoles, sans lier cette question à celle des moyens et de l'action des bibliothèques et ludothèques de quartier, du tissu institutionnel et associatif qui peuvent soutenir des populations fragilisées, de la qualité des stimulations culturelles que peuvent offrir les médias, l'école risque de continuer longtemps à charger contre des moulins à vent. Des sous, pour quoi faire? Il s'agit donc de sortir la répartition des budgets publics de l'automatisme des clés traditionnelles entre politiques culturelles (liées à la Communauté), «matérielles» (dévolues aux régions) et «régaliennes» (de l' Etat fédéral), pour la soumettre à un débat politique fort, alimenté par une évaluation des impacts respectifs. Plus spécifiquement, pour l'école, et les enseignants ne cessent de le hurler depuis dix ans, la priorité devra être mise sur le qualitatif, et en amont des problèmes (à savoir l'enseignement maternel et fondamental). Face à la complexité des changements déjà opérés, et de tous ceux qui restent à faire, ce refinancement de l'école serait l'occasion d'offrir aux enseignants les conditions d'exercer leur métier en tant que réels praticiens-chercheurs. Outre les moyens matériels et organisationnels nécessaires, cela pourrait passer par une diminution du temps de prestation individuel en classe, permettant une augmentation du temps de travail collectif en école (concertation, intervisions, supervisions, groupe d'échange et d'analyses de pratiques, partenariats avec des acteurs extra-scolaires, etc.). On l'aura compris: les problèmes de l'école appellent une repolitisation de la vie publique. 
